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Résumé. Évolution institutionnelle des zones cotonnières en Afrique. Cet • exposé essaie de faire 
comprendre le fonctionnement de la filière cotonnière en Afrique. Il expose les caractéristiques de la. 
filière, de ses acteurs et de son environnement socio-économique et montre qu'une intégration verticale 
de la filière semble pour le moment être la meilleure solution: elle offre les meilleures opportunités de 
coordination et de gains d'efficacité. L'exposé montre par ailleurs que, sans environnement institutionnel 
et avec les imperfections actuelles du marché, la compétitivité du secteur du coton est gravement menacée, 
d'où le risque de régression sur le marché mondial. L'incompréhension du fonctionnement de la filière a 
souvent conduit à des mesures de privatisation et de libéralisation hâtives, prises sans mesures 
d'accompagnement, ce qui a été et continue d'être dommageable. La recherche doit consacrer plus de 
temps et de moyens financiers aux aspects institutionnels, dont le rôle est déterminant pour la survie de 
la culture du coton en Afrique. 

Introduction 
Pour que les cultures cotonnières soient rentables et compétitives en Afrique, il faut absolument accorder 
plus d'importance à l'environnement institutionnel, dont le rôle est tout à fait déterminant. Grâce à 
l'amélioration des techniques culturales, à l'utilisation de semences sélectionnées et de meilleurs traitements 
phytosanitaires, la recherche a permis une augmentation des rendements à l'hectare mais si l'environnement 
institutionnel n'est pas incitatif, la rentabilité se heurte très vite à des limites. C'est pourquoi je suis très 
heureuse d'avoir été invitée à ce séminaire, qui donne l'occasion d'échanger des points de vue sur 
l'environnement institutionnel du secteur du coton, un environnement en pleine mutation et qui mérite toute 
notre attention si nous ne voulons pas que l'Afrique perde sa place sur le marché mondial. 

Pour permettre de mieux comprendre les conséquences du changement de l'environnement institutionnel, 
je présenterai d'abord les caractéristiques de la filière cotonnière. Après un bref historique de la situation 
jusqu'au milieu des années 80, je parlerai de la période de libéralisation et de privatisation et des effets 
positifs qu'on en attendait sur la rentabilité et la compétitivité du secteur. Ensuite, je donnerai un aperçu de 
la situation actuelle. Je conclurai en proposant quelques points de discussion et en attirant l'attention des 
chercheurs sur la nécessité d'intégrer dans leurs recherches certains aspects institutionnels déterminants pour 
la réussite du secteur coton. 
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Caractéristiques de la filière cotonnière 
Pour bien comprendre le fonctionnement de la filière cotonnière en Afrique et prévoir les conséquences des 
mesures prises en vue d'améliorer le fonctionnement du marché, il faut connaître les caractéristiques de cette 
filière, de ses acteurs et de son environnement socio-économique. 

Les acteurs 

Le nombre d'acteurs dans la filière peut varier. Lorsque le coton-fibre est destiné au marché international, 
le coton doit être égrené avant l'exportation. Deux cas sont alors possibles : 
- dans le premier cas, l'égreneur est également l'exportateur, comme en Afrique de l'Ouest; 
- dans le second cas, il y a plusieurs égreneurs et un ou plusieurs exportateurs, comme en Ouganda et en 
Tanzanie. 

Dans le premier cas, il y a deux acteurs : le producteur et l'égreneur-exportateur, dans le second, il y en a 
trois : le producteur, l'égreneur et l'exportateur. 

Caractéristiques des producteurs 

Le groupe des producteurs est constitué d'un très grand nombre de petits paysans pauvres, qui ne peuvent 
pas se permettre de prendre trop de risques. Ils n'ont donc pas accès au crédit et n'oseront s'aventurer dans 
une expérience nouvelle que s'ils sont sûrs de ne pas courir trop de risques. Par ailleurs, leur potentiel 
technique étant en général peu élevé, ils sont assez limités pour entreprendre de nouvelles activités. 

Les exportateurs 

L'égreneur-exportateur se voit confronté à des difficultés: d'une part avec les petits paysans, et d'autre part 
avec un marché international du coton qui est très concurrentiel. La position de l'exportateur sur le marché 
international est conditionnée à la fois par les coûts de production et par le prix de vente de la fibre de coton. 
Ce prix dépend de la qualité de la fibre, laquelle dépend à son tour, pour une grande partie, des variétés 
utilisées et du niveau de compétence technique du paysan. Pour s'assurer d'une bonne qualité, l'égreneur 
ou l'égreneur-exportateur se met en relation avec les producteurs et prend en charge la livraison des 
semences, des intrants et des pesticides. Il se charge aussi souvent de la vulgarisation et de la collecte. Étant 
donné les caractéristiques des paysans (ce sont de petits paysans, pauvres, dont le niveau de compétence 
technique est peu élevé et qui évitent de prendre des risques), les livraisons se font à crédit et les ventes à 
un prix fixé à l'avance. C'est l'égreneur ou l'égreneur-exportateur qui prend les risques financiers, en 
compensation, il a un droit exclusif sur la récolte. 

Pour obtenir un meilleur prix, l'exportateur conclut souvent des contrats avec des importateurs avant les 
semis. Une fois que les semis ont eu lieu, l'exportateur a plus de garantie quant aux résultats de la récolte 
et il conclut alors de nouveaux contrats. Les derniers contrats ne sont souvent conclus qu'après la récolte. 
En opérant de cette façon, l'égreneur-exportateur prend plus de risques mais il obtient un meilleur prix. 
Prendre de tels risques n'est possible que si l'égreneur est aussi exportateur, car il peut alors contrôler la 
filière. Il apparaîtra par la suite pourquoi, dans ce cas précis, le contrôle de la filière est si important. 

Lorsqu'il y a plusieurs égreneurs, les producteurs ont le choix; il y a concurrence, mais la coordination de 
la filière est plus difficile et le bon fonctionnement global est donc plus difficile à atteindre, surtout dans un 
environnement où les imperfections du marché sont nombreuses, comme je vais le montrer plus loin. 

Jusqu'à ces dernières années, la situation en Afrique de l'Ouest était telle que l'égreneur était à la fois 
égreneur et exportateur et donc à la tête de la filière. Cette intégration verticale a permis une meilleure 
coordination de la filière, une compression des coûts et une plus grande efficacité économique. Cependant, 
les bénéfices de la concurrence ont été sacrifiés. 

Le marché 

Le marché international du coton est très concurrentiel avec des prix très fluctuants. li est caractérisé par la 
très grande confiance qui existe entre exportateur et importateur: l'importateur achète en effet le coton sans 
l'avoir vu ; le contrat entre importateur et exportateur est souvent signé avant même que les producteurs aient 
semé le coton-graine. L'importateur prend donc de grands risques, par exemple: 
- que l'exportateur n'envoie pas la quantité convenue; 
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- que l'exportateur ne respecte pas le délai de livraison; 
- que l'exportateur n'envoie pas la qualité demandée. 

Si l'exportateur ne respecte pas les contrats, il perd très vite la confiance de l'importateur et donc sa position 
sur le marché mondial. 

L'environnement socio-économique 

En Afrique, la plupart des paysans se trouvent encore dans une situation d'autarcie ou de semi-autarcie. 
L'introduction du coton comme culture de rente a permis à beaucoup de petits paysans d'être concernés par 
les relations de marché. La situation d'autarcie ou de semi-autarcie n'a pas permis le développement d'un 
marché de crédit, d'intrants ni de vente. Quand le coton a été introduit en Afrique, comme ces services 
étaient quasiment inexistants et que les paysans ne voulaient pas prendre de risques, les dirigeants de la 
filière ont dû s'adapter aux imperfections institutionnelles existantes et prendre en charge l'organisation du 
crédit, la distribution des intrants et la collecte. Mais étant donné que les sociétés cotonnières se sont occupé 
de toute l'organisation de la production, le secteur privé n'a pas pu se développer, alors que le coton se 
développait pour devenir un secteur commercial important. 

Le secteur agricole, et en particulier le coton, a été jusqu'à présent la source la plus importante de devises 
et de revenus et donc le moteur du développement de nombreux pays sahélo-soudaniens. Sur le plan 
mondial, le coton a déjà vécu diverses crises, que ce soit sur le plan des prix ou sur celui de la demande. Ces 
crises ont des effets directs sur les économies des Etats dont le coton est le moteur de la croissance 
économique. Il n'est donc pas étonnant que ces Etats entendent surveiller et même contrôler le 
développement du secteur cotonnier. 

La situation jusqu'au milieu des années 80 
C'est précisement ce qui s'est passé en Afrique australe et occidentale depuis l'introduction du coton. 
Soutenus par les anciens colonisateurs, les Etats ont pris sur eux la responsabilité du secteur cotonnier. Puis 
des sociétés para-étatiques, appuyées par différents bailleurs de fonds ont pris la relève. Il n'était pas rare 
qu'une société cotonnière se voie attribuer la responsabilité totale du développement des zones 
nouvellement ouvertes à la culture : routes, santé, éducation, vulgarisation, organisation paysanne (comme 
la Cmdt au Mali). Une telle société était souvent le seul exportateur-égreneur du pays et dirigeait donc la 
filière. Ces mêmes sociétés ont très souvent pris des mesures pour combattre les effets négatifs des 
fluctuations des prix sur le marché mondial en créant des fonds de stabilisation. Les résultats n'étaient pas 
négligeables : croissance de la production cotonnière, développement économique et social du monde rural 
dans les zones cotonnières, augmentation des revenus de l'Etat, amélioration de la position sur le marché 
mondial, stimulation du développement de l'économie en général. 

Malgré ces résultats positifs, certains aspects négatifs liés à l'organisation verticale du secteur coton et à cette 
situation de monopole ne tardèrent pas à se manifester petit à petit. Les gains découlant de l'intégration 
verticale étaient obtenus au détriment des bénéfices à attendre de la concurrence. Cela se manifestait surtout 
pendant les périodes de crise. Le manque à gagner en efficacité économique dû au manque de concurrence 
pendant les périodes de hausse des prix menaçait la rentabilité et la compétitivité du secteur cotonnier 
pendant les périodes de baisse des prix. 

Période de libéralisation et de privatisation 
Le débat sur la libéralisation et la privatisation du secteur du coton s'inscrit dans un débat beaucoup plus 
vaste concernant la libéralisation de l'économie en général et le désengagement de l'Etat des secteurs 
productifs. Cette tendance ne se limite pas seulement aux pays du Sud. On la voit aussi apparaître dans les 
pays du Nord. La capacité de gestion des États a ses limites. La crise économique mondiale du début des 
années 80 a, d'une part, accéléré la nécessité des ajustements structurels et, d'autre part, favorisé les 
privatisations et la libéralisation des économies. Les effets positifs d'une libéralisation de l'économie se 
manifestent par une accélération de la croissance économique, surtout dans les Etats où le secteur privé sait 
profiter des opportunités créées par une diminution de la bureaucratie et par une réduction des mesures 
interventionnistes de l'Etat. 
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La libéralisation et la privatisation ont modifié l'environnement institutionnel du secteur du coton : le nombre 
d'acteurs dans la filière du coton est passé de deux à trois: producteurs, égreneurs et exportateurs. 11 y a alors 
deux situations possibles : 
- plusieurs égreneurs et un seul exportateur (souvent encore l'Etat) ; 
- plusieurs égreneurs et plusieurs exportateurs. 

Dans la première situation, il y a encore monopole de l'exportateur, dans la seconde, la compétitivité est plus 
grande, ce dont on escomptait un certain nombre d'avantages. 

Les avantages escomptés 

L'augmentation du nombre des exportateurs et des égreneurs a favorisé la concurrence. Désormais les 
égreneurs doivent gagner les bonnes grâces des producteurs et les exportateurs celles des égreneurs. 
Producteurs et égreneurs ont un plus grand choix et vont donc vendre leurs produits aux plus offrants. Les 
avantages en sont évidents : de meilleurs prix pour les producteurs et une plus grande efficacité économique 
dans la filière. Mais la concurrence a aussi des inconvénients. 

Les inconvénients 

Avec un plus grand nombre d'acteurs, la coordination de la filière devient plus difficile. Par ailleurs, 
l'environnement institutionnel présente toujours les mêmes imperfections qu'au moment de l'introduction 
des cultures de rente : pas de système de crédit, un secteur privé qui n'est pas préparé à prendre la relève 
pour l'approvisionnement en intrants, le transport, la vulgarisation etc., et des paysans qui craignent de 
prendre des risques. Aussi, pour être sûr d'avoir du coton à vendre, chaque égreneur, devenu leader de sa 
propre chaîne de production, est obligé de fournir des intrants à crédit, d'organiser la vulgarisation et la 
collecte du coton-graine. Contrairement à l'exportateur-égreneur, qui peut obtenir des crédits sur la base de 
contrats de vente, l'égreneur se trouve dans une situation où les crédits sont plus difficiles à obtenir et sa 
position financière est donc plus fragile. Le mauvais fonctionnement découlant des problèmes de 
coordination de la filière, les problèmes d'approvisionnement en intrants à crédit et les problèmes de 
vulgarisation ont des effets quantitatifs et qualitatifs immédiats sur la production et la baisse de la qualité a 
une influence négative sur les prix au producteur. 

Les nouveaux exportateurs veulent obtenir les meilleurs prix en concluant des contrats aux différentes 
périodes de l'année. Mais comme ces nouveaux exportateurs ne contrôlent plus eux-mêmes la production 
puisqu'ils sont devenus dépendants des égreneurs, aussi bien pour la quantité que pour la qualité, les 
possibilités de spéculation et de vente sont plus limitées, ce qui se traduit par des ventes à moindre risque 
et donc par des prix plus bas. 

Les nouveaux exportateurs profitent, au début, de la réputation et de la confiance bâties par la société para­
étatiq ue. Mais étant donné qu'aucun organe ne contrôle la qualité de la fibre-coton, on en arrive à des 
situations de fraude. Ainsi, les exportateurs qui bénéficient d'une bonne réputation sont pénalisés par la 
conduite de certains de leurs collègues. Cela se traduit par une perte de confiance de la part des 
importateurs, une perte de contrats et des prix plus bas. 

Les moyens financiers des nouveaux exportateurs sont, en général, plus limités que ceux des anciennes 
entreprises para-étatiques, disposant de garanties de l'Etat et bénéficiant de la confiance des institutions 
financières. Ces deux facteurs (moyens financiers limités et incertitudes quant à la qualité du coton) réduisent 
encore leurs possibilités sur le marché international. Résultat: les nouveaux exportateurs prennent moins de 
risques et vendent donc à des prix plus bas. 

La réalité 
En Afrique, la plupart des pays ont libéralisé ces dernières années le secteur coton ou privatisé les entreprises 
para-étatiques. Après quelques années, on constate un certain nombre de choses : 
- un nombre croissant de petits négociants ne sont plus compétitifs sur le marché mondial; 
- la qualité de la fibre a diminué; 
- il y a une certaine perte de confiance vis-à-vis des exportateurs africains; 
- un nombre croissant d'exportateurs vendent à moindre risque; 
- les prix obtenus sur le marché mondial et les prix obtenus par les producteurs ont baissé ; 
- la compétitivité sur le marché mondial a baissé ; 
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- la production de coton a diminué dans la plupart des pays où le secteur privé s'est insuffisamment 
développé et n'est pas parvenu à prendre la relève. 

Conclusion 
Les effets négatifs ont annihilé les effets positifs de la libéralisation et de la privatisation et ce pour deux 
raisons essentielles : une mauvaise compréhension de l'environnement institutionnel et le fait que 
l'environnement institutionnel n'était pas préparé à prendre la relève. 

Points de discussion 
Il y a lieu de concentrer la discussion sur deux aspects. Premièrement, la question de l'intégration de la 
filière: pour que la filière coton soit organisée d'une façon efficace, existe-t-il une meilleure solution que 
l'intégration ? Deuxièmement, la stimulation du fonctionnement du marché : comment peut-on, dans une 
filière intégrée, stimuler le fonctionnement du marché afin d'arriver à plus d'efficacité? 

Intégration ou non 

Au vu des caractéristiques de la filière, une intégration de la filière, c'est-à-dire une situation où l'exportateur­
égreneur est à la tête de la filière, semble pour le moment offrir les meilleures opportunités de coordination 
et de gain d'efficacité. La compétitivité peut être stimulée par l'ouverture du marché à d'autres exportateurs­
égreneurs. Cependant, s'il n'y a pas d'organe indépendant qui contrôle la qualité du coton exporté, cette 
expérience risque d'échouer. La Côte d'Ivoire vient de lancer une telle expérience, sans avoir mis en place 
d'organe de contrôle. Cette expérience est probablement vouée à l'échec. Il est donc important d'en suivre 
le déroulement pour pouvoir juger des résultats. 

Stimuler le fonctionnement du marché 

Maintenir l'intégration de la filière ne signifie pas que les exportateurs-égreneurs doivent continuer à se 
charger de tâches qui peuvent être réalisées plus efficacement par le secteur privé comme 
l'approvisionnement en intrants, la collecte du coton-graine et un système de crédit indépendant. Si les 
sociétés cotonnières ont assumé ces tâches, c'est parce que l'environnement institutionnel faisait défaut. Et 
la situation n'a pas encore beaucoup changé. Il faudrait toute une série de mesures et de programmes 
susceptibles de stimuler le secteur privé et d'aboutir à la création d'un environnement institutionnel propice 
à un développement du secteur du coton permettant de faire face à un marché international de plus en plus 
concurrentiel. 

La libéralisation du marché des intrants, pas plus que la libéralisation des exportations de la fibre de coton, 
ne peuvent se faire sans organe de contrôle. En outre, dans une économie de marché où les transactions 
privées ne font que croître, l'absence d'un système juridique ne peut mener qu'à des injustices et à des 
situations où règne la loi du plus fort. Privatisation et libéralisation oui, mais sous certaines conditions et en 
se dotant des institutions nécessaires. 

Rôle de la recherche 
La recherche a jusqu'ici concentré tous ses efforts sur les aspects technologiques. Comme on a pu le 
remarquer, les résultats sont loin d'être négatifs. Cependant, peu de travaux de recherche ont été consacrées 
aux problèmes institutionnels, alors que ces problèmes entravent le fonctionnement du marché et sont à 
l'origine d'une efficacité insuffisante, d'une perte de compétitivité et d'une perte de position sur le marché 
mondial. L'incompréhension du fonctionnement de la filière a conduit à des mesures de privatisation et de 
libéralisation hâtives, prises sans mesures d'accompagnement, ce qui a été et continue d'être dommageable. 
La recherche doit consacrer plus de temps et de moyens financiers aux aspects institutionnels, dont le rôle 
est déterminant pour la survie de la culture du coton en Afrique. 
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